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Colmar, le 26 janvier 2021 
 

Monsieur le Préfet 
Préfecture du HAUT-RHIN 
Direction des relations avec les collectivités 
locales 
7 rue Bruat - BP 10489 

 68020  COLMAR CEDEX 
 
 
Le Président, 
 
 
Objet :  Temps de travail dans la fonction publique 
 
 
Monsieur le Préfet, 
 
 
Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin souhaite vous interroger quant  
à une problématique relative au temps de travail dans la fonction publique. 
 
En application de l’article 47 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique,  
les collectivités territoriales et les établissements publics disposent d'un délai d'un an à compter  
du renouvellement de leurs assemblées délibérantes pour définir, dans les conditions fixées à l'article 7-1  
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
et par le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-53  
du 26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique 
territoriale, les règles relatives au temps de travail de leurs agents. 
Ces règles devront entrer en application au plus tard le 1er janvier 2022. 
 
Cette échéance fait remonter une problématique devenue récurrente depuis la mise en place des 35 heures 
hebdomadaires de travail. 
 
En effet, une réponse ministérielle publiée le 24 février 2003 (AN / QE n° 6393 publiée le 11/11/2002)  
prévoit que : « La durée annuelle de travail d'un agent à temps complet est fixée à 1 600 heures  
après déduction des 104 jours de week-end, des 8 jours fériés légaux et des 25 jours de congés annuels. »  
 
Sur ce fondement, la durée annuelle collective de travail serait donc uniformément fixée à 1 607 heures  
(journée de solidarité incluse), tel que le prévoit le 2ème alinéa de l’article 1er du décret n° 2000-815  
du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l'Etat 
et dans la magistrature. 
 
Cette réponse ministérielle précise également que les jours dits de « fractionnement » viennent diminuer  
la durée annuelle individuelle du travail. Ces derniers n’ont pas vocation à être intégrés dans le cadre collectif 
des 1 607 heures. 
 
 
 
 
 

Service juridique 
Lundi au jeudi :  08h30 à 12h00 - 14h00 à 17h30  
Vendredi :  08h30 à 12h00 - 14h00 à 17h00 

Affaire suivie par : Mathieu ROECKEL 
03 89 20 88 07 
m.roeckel@cdg68.fr  

http://www.cdg68.fr/
mailto:m.roeckel@cdg68.fr


 

Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin 
22 rue Wilson - 68027 COLMAR Cedex – Tél. : 03 89 20 36 00 - Fax : 03 89 20 36 29 - cdg68@cdg68.fr  -  www.cdg68.fr 
  2/2 

 

Une réponse ministérielle publiée le 18 décembre 2008 (Sénat / QE n° 03989 publiée le 10/04/2008) prévoit  
que : « […] la durée de 1 607 heures constitue un forfait applicable uniformément et indépendamment du nombre 
de jours fériés chômés qu'il s'agisse des jours fériés de droit commun ou des jours fériés spécifiques applicables 
en Alsace-Moselle. En conséquence, dans les trois départements d'Alsace-Moselle, la base d'annualisation  
de la durée du travail reste fixée à 1 607 heures indépendamment du nombre de jours fériés chômés fixé  
dans ces départements. » 
 
Le rapport sur le temps de travail dans la fonction publique édité par Philippe LAURENT en mai 2016  
est venu préciser que : « En Alsace-Moselle, en vertu de la loi d’Empire du 2 juillet 1900 confirmée par la loi  
du 1er juin 1924, le Vendredi Saint et le 26 décembre sont fériés. » 
Juridiquement, ces jours fériés sont consacrés à l’article L. 3134-13 du code du travail. 
 
En effet, depuis la mise en place des 35 heures hebdomadaires de travail, bon nombre  
de collectivités territoriales et d’établissements publics du Haut-Rhin ont institué une durée annuelle collective 
de travail inférieur à 1 607 heures, en déduisant les deux jours fériés supplémentaires propres aux départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 
Cette analyse, reprise notamment par le Centre de Gestion du Haut-Rhin, reposait sur la seule réponse 
ministérielle intervenue avant la mise en œuvre effective de la réforme, laquelle a été publiée  
le 19 février 2001 (AN / QE n° 33313 publiée le 26/07/1999). 
 
Dans plusieurs de ses rapports, la Chambre Régionale des Comptes (CRC) considère que : « le fait  
de déduire implicitement les deux jours fériés supplémentaires qui sont d’usage en Alsace-Moselle méconnaît  
la durée légale annuelle de 1 607 heures prévue par le décret modifié n° 2000-815 du 25 août 2000. » 
 
Soucieux de garantir la sécurité juridique des collectivités territoriales et le respect du droit de la fonction 
publique, je sollicite une réponse claire de votre part : 

- quant à l’existence et à la reconnaissance juridique de ces jours férié supplémentaires  
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle au sein de la fonction publique ; 

- quant à l’impact de ces jours sur le décompte du temps de travail tant dans le cadre collectif  
que dans le cadre individuel. 

 
Dans l’attente d’une réponse de votre part, je vous prie d’agréer, Monsieur le Préfet, l’expression  
de mes salutations les meilleures. 

 
Le Président 

 
 

(Signé) 
 
 

Lucien MULLER 
Maire de WETTOLSHEIM 

http://www.cdg68.fr/









